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LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant :  

 

Sur le moyen unique : 

 

Vu les articles L. 131-6, L. 242-1 et L. 311-3, 11° du code de la sécurité sociale, dans leur 

rédaction applicable à la date d’exigibilité des cotisations litigieuses ; 

 

Attendu qu’il résulte de la combinaison de ces textes qu’une société ne peut être tenue au 

paiement des cotisations dues pour son gérant minoritaire que sur la rémunération perçue par ce dernier 

en contrepartie ou à l’occasion de ses fonctions ; 

 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. H… a donné en location-gérance un fonds de commerce 

à la société Terre de Lys Limited (la société), dirigée par Mme H…, moyennant le paiement d’une 

redevance ; qu’à la suite d’un contrôle portant sur les années 2012 et 2013, l’URSSAF de Picardie a, le 

17 février 2015, notifié à la société un redressement portant, notamment, sur la réintégration, dans 

l’assiette des cotisations sociales, du montant de cette redevance, puis lui a délivré, le 16 juin 2015, 

une mise en demeure ; que la société a saisi d’un recours une juridiction de sécurité sociale ; 

 

Attendu que pour juger que les redevances versées au titre de la location-gérance 

devaient être prises en compte au titre du régime général, l’arrêt énonce qu’entrent dans la 

catégorie du régime général des salariés les mandataires sociaux qui sont assimilés à des 

salariés par détermination du code de la sécurité sociale, en application de l’article L. 311-3 du 

code de la sécurité sociale, c’est à dire les gérants minoritaires de sociétés, les parts du conjoint 

et des enfants mineurs étant considérés à ce titre ; qu’il était établi que Mme H…, gérante 

minoritaire de la société, percevait également les revenus tirés de la location gérance ; 

 

Qu’en statuant ainsi, en assimilant à une rémunération d’activité en qualité de gérante 

de la société les sommes perçues par Mme H… en contrepartie de la location-gérance du fonds 

de commerce consentie à la société, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 11 octobre 2018, entre les 

parties, par la cour d’appel d’Amiens ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Amiens, 

autrement composée ; 

 

Condamne l’URSSAF de Picardie aux dépens ; 

 

Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande et la condamne à payer à la 

société Terre de Lys Limited la somme de 3 000 euros ; 

 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 

transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt cassé ; 

 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, prononcé et signé par le 

président en son audience publique du dix-neuf décembre deux mille dix-neuf et signé par Mme 

Thomas, greffier de chambre qui a assisté au prononcé de l’arrêt. 


